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En direct du Conseil Municipal… 

1- Le conseil municipal s'ouvre par le rapport sur le prix et la quali-
té du service (RPQR) de l'assainissement collectif. Il est présenté 
par M. Salin l'expert attaché (et rémunéré) à la commune. 
Les stations du Merle et de Barrouil fonctionnent correctement et 
n 'ont pas atteint leurs capacités maximales. 
Le bilan financier est très positif. 
 
Par contre le prix du m³ à 3,75€ (calculé sur la base d'une consom-
mation moyenne de 120 m³) est largement supérieur à la moyen-
ne nationale – 2,23€ - et départementale -3,00€. 
Nous nous étonnons des trois seules réclamations établies par la 
SAUR et figurant sur le rapport de M. Salin. ; alors que nous éva-
luons à une centaine d'Illadais ayant manifesté leur opposition aux 
montants facturés. 
Quant aux permanences « explicatives » faites par SUEZ, nous nous 
interrogeons sur l'absence de M. Salin, expert ; « ça ne rentre pas 
dans mon contrat avec la mairie ! » Nous a-t-il dit ... 
Nous soulignons la déception des Illadais qui s'y sont rendus. A l'évi-
dence ils n'ont pas obtenu de réponses au sujet du remboursement 
des trop payés provenant de relevés pour le moins fantaisistes voire 
abusifs. 
A ce sujet, M. Salin admet qu'il ne peut pas assurer que les relevés 
aient été effectués avec la plus grande rigueur. Il ne peut assurer 
non plus  qu’ils ont été faits. 
 
Il fallait voter sur le rapport de l'expert et non sur la gestion par la 
SAUR : 14 POUR, 1 ABSTENTION. 
 
L’expert a également dit !... 
La station de Barrouil « ne dégrade que ce qui est dégradé en 
amont du petit ruisseau qui coule à côté. Il est sec durant l’été donc 
les petits animaux meurent. » (donc la station ne pollue pas… NDLR) 
 
Le bilan financier du service est « plus que confortable » (avec un 
peu moins de 258 000€ d’excédent on s’en douterait…NDLR), 
« il  donne une marge de manœuvre importante à la municipalité. » 
 
« C’est impossible ! Aucune entreprise ne peut s’opposer à des ré-
clamations. Elles remboursent toujours les sommes qu’elles doi-
vent. D’ailleurs, on sentait avec monsieur le maire qu’il y avait un 
flottement. C’est pour cela que nous avons sollicité SUEZ pour 
qu’elle vienne informer les Illadais. »  (Les usagers qui attendent 

depuis le mois de novembre 2019 que les trop perçus par la SAUR, 

leur soient remboursés, apprécieront...  NDLR) 

 
2- Approbation du compte rendu du conseil municipal du 2 sep-
tembre 2020 
Nous désapprouvons la publication des comptes rendus des 
conseils municipaux sur le site de la commune avant leur approba-
tion définitive par le conseil municipal  suivant. 
 
 
 

Si ce n'est pas illégal, nous estimons que c'est anti républicain, en 
effet le compte rendu peut être amendé au conseil municipal sui-
vant. Et devant le flou, ou l'amputation de nos interventions rappor-
tées voire l'ignorance de celles-ci, il est rare que nous ne deman-
dions pas des modifications. 
Quant à savoir, comme le fait M. le maire pourquoi nous publions 
notre propre compte rendu sur le journal ICI, nous répondons que 
le notre n'a pas de valeur légale contrairement à celui rédigé par la 
secrétaire de séance qui est transmis à la Sous-préfecture. 
Sous réserve que soient réintroduites les quelques modifications 
demandées nous votons POUR. 
 

3- Création de postes d'agents territoriaux 
Il s'agit en fait de promotions de grade, à l'exception d'un recrute-
ment pour l'école maternelle. 
Nous votons POUR toutes les propositions bien sûr. 
 

Cette fois encore nous faisons valoir que toute délibération ayant 
une incidence budgétaire devrait faire l'objet d'une étude par la 
commission des finances, singulièrement oubliée. 
 

4- Adoption du règlement intérieur 
Nous nous félicitons que cette obligation nationale inscrite au Code 
Générale des Collectivités Territoriales soit respectée par la majori-
té. 
Plusieurs interventions de notre part :  
- Sur la publication d'un calendrier annuel fixant les dates des 
conseils municipaux ordinaires : demande REFUSÉE.  
-Sur les questions diverses : il nous est précisé que les trois ques-
tions diverses évoquées dans le règlement intérieur, sont réservées 
à l'opposition.  
- Sur la tenue systématique des commissions municipales quelques 
jours avant le conseil municipal : proposition REFUSÉE. 
Le maire nous assure que la commission des finances sera réunie 
pour étudier le budget. 
Sous réserve que soit mentionnée la précision concernant les ques-
tions diverses, et introduit  la tenue de la commission des finances, 
nous votons POUR. 
 

5- Adhésion à Gironde Ressource (50€ annuels) 
Il s'agit d'une structure rattachée au Conseil départemental qui pro-
pose d'apporter « une assistance administrative, juridique, financiè-
re et technique » dans différents domaines de la gestion municipa-
le. 
Nous votons POUR. 
 

6- Subvention à l'association « E cric e crac » (200€) présentée avec 
retard suite à des incidents administratifs. 
Nous votons POUR. 
 

7- Câblage de deux candélabres, coût 2200€. Nous votons POUR. 
 

8- Réparation du Chauffe-eau du restaurant scolaire, coût 2200€. 
Nous votons POUR. 
 

9- Réparation de la borne incendie du Roye, en attente du rem-
boursement par l’assurance, coût 2250€. Nous votons POUR. 

Au Conseil Municipal du 25 novembre 2020... 



information des Citoyens i lladais           Journal de l’opposition municipale constructive 

Page 3 sur 8 

information des Citoyens i lladais 

Journal 
de 
l’opposition  
municipale 
constructive 

Participer, soutenir  notre action ? Adhérez à l’association “I.C.I.” [ cotisation : 20 €/an ]    

����    contact@citoyens-illats.info      09 75 64 00 40  ����    www.citoyens-illats.info  

information des Citoyens i lladais 

Journal 
de 
l’opposition  
municipale 
constructive 

10- Projet « Écoles numériques innovantes et 
ruralité ». Déposé auprès des services rectoraux 
en concertation avec les enseignants du primaire, 
a permis d'obtenir une aide de 7000€ (sur une 
dépense  totale de 21965€) pour l’acquisition 
d'équipements numériques dont deux tableaux 
numériques. 
A notre demande, la 1ère adjointe nous informe 
que les anciens ordinateurs seront reconditionnés 
et continueront d'être utilisés. 
Nous votons POUR. 
 

11- Délibération fixant le régime indemnitaire 
pour les fonctionnaires éligibles à des indemnités 
pour travaux supplémentaires, concerne les 
agents des Catégories A et B. Incidence budgétai-
re selon M. le maire environ 300€/mois. 
Nous votons POUR. 
 

Questions diverses 
Nous rappelons les deux questions diverses po-
sées au dernier conseil municipal. 
 
1- Absence de délibérations détaillées concer-
nant les travaux de voirie effectués cet été. 
Nous maintenons notre position : nous aurions dû 
nous prononcer sur la nature, les coûts, le choix 

des entreprises.  
Avoir voté globalement le budget ne dédouane 
pas le maire de son obligation de présenter ces 
délibérations. 
 

L'emportement du maire proférant des menaces à 
ce moment est absolument intolérable.  
 

2- Composition du CCAS 
Nous avions alerté le Sous-préfet sur les modalités 
de recrutement des personnalités extérieures 
siégeant au CCAS , suite à quoi le maire a été solli-
cité par le Sous-préfet pour fournir une réponse. 
Le maire nous dit avoir répondu et précise que  le 
sous-préfet nous tiendra au courant. 
 

Remarques du rédacteur. 

*La majorité nous reproche de nous opposer à 

tout...Les votes que nous avons émis lors de ce 

conseil municipal prouvent le contraire. Certes, 

nous avons une exigence de transparence, de ri-

gueur, de respect des fonctionnements démocrati-

ques, voire d'être associés davantage aux déci-

sions. Ce qui nous permet de nous prévaloir 

« d'opposition constructive ». 
 

**Nous avons à faire à une « majorité silencieu-

se »... 

En direct du Conseil Municipal [suite] … 

Au Conseil Municipal du 27 janvier 2021... 

Vote du compte rendu du dernier conseil munici-
pal : nous refusons de voter le  compte rendu car 
les éléments du débat qui nous a opposés à l’ex-
pert municipal, n’ont pas été transcrits.  
Pour Mme la première adjointe la présentation du 
rapport ne fait pas partie du conseil municipal : le 
débat n’a donc pas besoin d’être repris. Nous lui 
faisons remarquer que le conseil municipal a voté 
le rapport de l’expert au même titre que n’impor-
te quelle délibération. Par conséquent, les argu-
ments échangés doivent  être portés sur le procès 
verbal. Mme la première adjointe promet d’en 
référer à M. le maire absent. Nous déplorons une 
fois de plus que les comptes rendus soient publiés 
sur internet avant d’être approuvés car ils nécessi-
tent très souvent des modifications. 
 

1-Signature d’une convention d’assistance avec 
le Syndicat mixte Inter territorial pour l’Habitat 
et la Maîtrise de l’énergie (SIPHEM). 
La rénovation énergétique des bâtiments commu-
naux entre dans le plan climat de 2017 et dans le 
Grand Plan d’Investissements 2018-2022 qui met 
l’accent sur l’accélération de la transition écologi-
que et sur la rénovation thermique des bâtiments 
publics. Une enveloppe de 3 milliards d’euros est 

prévue pour réduire l’empreinte énergétique des 
bâtiments publics et accompagner les collectivités 
territoriales dans leurs projets de rénovation. Illats 
a pour obligation de se conformer à ces plans na-
tionaux. 
Le SIPHEM doit faire un diagnostic d’économies 
d’énergies (isolation, doubles vitrages ou chauffa-
ge plus économique – nous avons rappelé qu’Il y a 
une entreprise Illadaise qui produit du bois écor-
ché de chauffage). Il est en effet prévu d’isoler les 
couloirs des grands bâtiments de l’école en les 
abaissant ainsi que les plafonds avec de la laine de 
roche ou soufflée, de poser du double vitrage au 
restaurant scolaire, la garderie, la poste et la bi-
bliothèque. Les ouvertures exposées à l’ouest sont 
endommagées et seront toutes changées. 
Conditions financières : 
Illats paiera au SIPHEM une part fixe annuelle de 
2 110, 50€, des frais d’études de dossiers de sub-
ventions de 144€/jour, des frais de suivi des gros-
ses installations de 144€/jour, et lui reversera 5% 
du montant des subventions obtenues si le projet 
est suivi de travaux.  
 
                                                                                         

           En bref… 

Dans les comptes rendus des 
conseils municipaux, la majorité 

écrit ce qu’elle veut… 

 
Il ne se passe pas un conseil    
municipal sans que nous        
fassions une remarque sur la 
façon dont  sont rapportés nos 
propos dans le compte rendu 
officiel du conseil municipal pré-
cédent… 
Dans le compte rendu du conseil 
municipal du 25 novembre, le 
débat qui nous a opposés à l’ex-
pert municipal a tout bonne-
ment été dégagé… Officielle-
ment ce n’était pas une délibé-
ration… mais nous avons      
pourtant voté le rapport qu’il 
nous a présenté… C’est un 
moyen que la majorité a trouvé 
pour évacuer les problèmes qui 
se posent dans la gestion de 
l’eau  dans notre commune! 
Dans le compte rendu du conseil 
municipal du 27 janvier, nous 
découvrons notamment que 
nous avons voté à l’unanimité le 
compte rendu précédent… alors 
qu’il n’y a pas eu de vote… 
Notre volonté de baisser de 50 
centimes les prix des tickets de 
cantine par solidarité avec les 
difficultés que rencontrent les 
familles à cause de la conjonctu-
re économique, a été totale-
ment expurgée...  
Ce que nous disons  ici n’est pas 
du « pinaillage » . Le compte 
rendu est envoyé à la             
sous-préfecture et publié sur 
internet avec des erreurs et des 
propos tronqués. Pourquoi faire 
cela si ce n’est pour donner l’il-
lusion au sous-préfet que tout 
va bien dans notre commune… 
Mais à l’arrivée ce sont les ci-
toyens qui trinquent ! 
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Au Conseil Municipal du 27 janvier 2021 (suite)... 
En direct du Conseil Municipal [suite] … 

2-Demande de la Dotation des d’Equipements 
des Territoires Ruraux (DETR) pour financer cette 
mise aux normes.  
Dépenses prévues : 
Travaux d’économie d’énergies isolation des bâti-
ments : 302 980€ HT 
Honoraires du maître d’œuvre : 21 200€ HT 
Travaux liés au chauffage (installation d’une 
chaufferie collective biomasse) : 135 300€ HT 
Total : 459 480€ HT  
 

Financements prévus : 
Subvention DETR : 153 398€  
Autofinancement et emprunt : 397 978€ 
Total : 459 480€ HT soit 551 376€ TTC  
(nous espérons qu’avec de tels montants la com-

mission d’appel d’offre se réunira… NDLR) 
 

3-Prime exceptionnelle COVID pour 7 agents du 
personnel périscolaire : 200€. 
Mme la première adjointe nous décrit l’engage-
ment de ce personnel et son exposition au virus 
car il travaille au plus prés des enfants. « C’est 
pour cela que la municipalité a décidé de  récom-
penser ces agents en leur versant une prime de 
200€ à chacun le mois prochain. Ils sont d’ac-
cord.» Nous soulignons que cette prime corres-
pond à une prime de risque. Nous proposons 
qu’elle soit de 500€ par personne ce qui ferait un 
coût supportable pour les finances municipales de 
3 500€. Refus de la majorité municipale car « leur 
salaire a été maintenu pendant le confinement. Et 
il n’y a eu aucune demande supérieure à 200€.» 
 

Questions diverses 
 

Conformément au règlement intérieur voté lors 

du conseil municipal du 25 novembre 2020, nous 

avons présenté par écrit les trois questions diver-

ses suivantes. 
 

Question 1 :  
Dans cette phase de préparation budgétaire, en 
tenant compte de la situation d'aggravation des 
conditions économiques de certains  Illadais, 
comptez-vous, pour faire preuve de solidarité 
avec les Illadais les plus en difficulté,  baisser le 
tarif de la cantine. Nous demandons la baisse de 
0,50 €. Au vu de l'excédent de la partie fonction-
nement du budget cette baisse sera supportée 
sans préjudices notables sur les finances de la 
commune. Par contre pour les familles quelques 
dizaines d'€ de charges en moins représentent 
souvent beaucoup. 
La majorité municipale s’oppose à notre proposi-
tion en faisant valoir le rapport qualité prix des 
repas servis aux enfants. Nous lui répondons que 

la baisse du ticket de cantine est un geste de soli-
darité en direction des familles fragilisées par la 
situation économique, supportable par les finan-
ces communales. Il coûterait 10 000€ par an soit 
une économie pour les familles de 72€ par enfant 
(c’est important pour les familles qui ont des pro-
blèmes financiers même si Mme la première ad-
jointe nous dit que ce n’est pas beaucoup NDLR). 
Nous faisons une autre proposition : envisager de 
soumettre au quotient familial le prix du ticket de 
cantine. La majorité municipale ne veut pas procé-
der à un vote mais promet d’en parler dans un 
prochain conseil après en avoir référé à M. le mai-
re (elle le pourrait légalement mais ne peut se 
passer de la présence de notre premier magis-
trat… NDLR). 
 
 

Question 2 : 
Nous sortons d'un deuxième confinement. Les 
difficultés de certains commerçants et artisans 
illadais sont connues. Pourquoi la mairie ne cons-
titue-t-elle pas un fonds d'aide à ces commer-
çants et artisans financé par les indemnités per-
çues par les élus ainsi que par une partie de l'ex-
cédent budgétaire communal ? 
Le refus de la majorité est catégorique. « C’est la 
Communauté de communes qui aide les commer-
çants et les artisans, pas la commune. Personne 
ne s’est manifesté pour constituer un dossier. 
Donc aucune entreprise n’est en difficulté sur la 
commune. » Mme la première adjointe esquive la 
possibilité pour les élus de reverser dans un fonds 
leurs indemnités pendant deux mois par exemple 
pour aider les commerçants ou les artisans qui 
pourraient être en difficulté. 
 
 

Question 3 : 
Illats dispose dans son sous-sol de gisements de 
granulats importants exploités par une entreprise. 
Comment se fait-il que nos pistes forestières soient 
dans cet état notamment celles qui desservent des 
habitations ? 

M. le quatrième adjoint nous répond que le gra-
nulat extrait à Illats ne convient pas à l’entretien 
des pistes. GSM doit le faire venir de la gravière 
de  Thivier. Bonne nouvelle : il nous annonce que 
les pistes vont être refaites en mars quand la 
chasse sera fermée. La piste de Bel Air sera refaite 
partiellement. Il s’engage à faire boucher les trous 
de la piste du Grabiéou  par les employés munici-
paux. Ces deux chemins ruraux mènent à deux 
habitations. Nous sommes satisfaits de la réponse. 
Nous attendons maintenant la réalisation de ces 
deux promesses. 

           En bref… 
 
La « prime » de 6 000€  
pour les secrétaires de mairie 
était un jeu  d’écriture 
La publication dans notre der-
nier numéro d’ICI de cette infor-
mation a mis en difficulté les 
secrétaires de mairie. Nous ne 
le voulions absolument pas. Ce 
n’était d’ailleurs pas une dénon-
ciation mais une information. 
Nous avions voté 6 000€ de dé-
pense le 5 mars que le maire 
nous a présentée comme « une 
prime annuelle » prenant en 
compte le travail que les secré-
taires font en plus pour la ges-
tion de l’assainissement collec-
tif. Ce n’était pas scandaleux de 
payer le travail supplémentaire 
des secrétaires. Après discus-
sions avec ces dernières, il en 
est ressorti que les 6 000€ sont 
un jeu d’écriture qui évalue fi-
nancièrement le nombre d’heu-
res de travail qu’elles passent 
par an à gérer l’assainissement. 
Il ne s’agit donc pas d’une aug-
mentation de salaire. Nous l’a-
vons dit sur notre site internet. 
Nous le disons dans ce numéro 
d’ICI. 
 
Trafic poids lourds à Illats: deux 
accidents qui  en disent long ! 
Lundi 8 février, un camion de 
bouteilles  allant aux caves de 
Landiras s’est renversé à l’en-
trée de Barraille côté bourg, 
après avoir mordu sur l’accote-
ment de terre gorgé d’eau. Le 
chauffeur est heureusement 
sorti indemne. Par contre, la 
D11 a été coupée de 8 h à 14 h. 
Ce n’est pas le premier incident 
à cet endroit. Le lendemain à 
Escalès, un autre camion rentre 
dans le poteau du téléphone et 
coupe la ligne du quartier plu-
sieurs jours. Un élu d’opposition  
riverain a du intervenir  pour 
accélérer les réparations. 
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           Culture… 
Six           articles d’histoire locale 
que vous pouvez lire sur notre  
site Internet... 

Sur la première page de notre site 

vous pourrez lire : 

- Une grande fête républicaine à 
Illats le 29 juillet 1906 

- Les traces des anciens usages 
collectifs à Illats :  
Airials, padouens, péguilleyres, 
baches, fours à pains collectifs et 
fournières, puits et fontaines 

- Il y a soixante-dix ans:  
une étrange histoire de fantômes  
à Illats 

Sur la deuxième page de notre site 

vous pourrez lire : 

- La viticulture illadaise en 1868 

- Qui était Paul Mora, le sculpteur 
du monument aux morts d’Illats ? 

- Historique de la construction  
du monument aux morts d’Illats 

Si vous n’êtes pas connecté et que 
vous désirez avoir une copie des 
articles, n’hésitez pas à nous télé-
phoner au : 09 75 64 00 40.  

Gric de Prat vous présente son 
livre (Prix : 7, 50€)  

Passez commande à               
bsengayrac@gmail.com  

Vie locale …                         

Avez-vous compris votre dernière facture 
d’eau? 
Si  vous ne comprenez pas le détail de votre 
dernière facture d’eau envoyée par SUEZ, 
contactez-nous aux adresses et  numéro de 
téléphone  indiqués en au bas de la page. Si 
vous avez un problème de relevé, commencez 
par photographier votre compteur. 
 
Une étrangeté inquiétante sur le site internet 
de la SAUR... 
Les comptes personnels que nous avions sur le 
site internet de la SAUR ont disparu… Tout se 
passe comme si cette entreprise ne gérait plus 
l’assainissement collectif dans notre commu-
ne…Pourtant c’est bien la SAUR qui a été re-
conduite le 11 septembre 2019 et c’est égale-
ment elle qui apparaît dans la deuxième partie 
de nos factures d’eau prélevée par SUEZ. Il est 
certain qu’elle encaissera sa part… Par contre, 
on peut craindre que cette « disparition » soit 
le moyen que l’entreprise fermière a trouvé 
pour ne plus rendre des comptes aux Illadais.  

SUEZ remise en cause par 
Bordeaux Agglomération : 
On reparle de mise en régie 

pour 2023 ! 

Dans le Sud Ouest  du 22 

juin 2020, nous avons dé-

couvert – grâce à l’associa-

tion Transcub - que lorsque 

la CUB puis Bordeaux métropole contrôlait 

Suez, la compagnie limitait ses bénéfices à 3 

millions d’euros par an. Ce qui n’était déjà pas 

si mal. Or, en 2014, le changement de majorité 

politique de Bordeaux métropole a permis à la 

multinationale de faire exploser ses bénéfices 

au détriment des usagers. Elle a dès lors gagné 

25 millions d’euros pas an ! Quel rapport avec 

Illats? Comme l’ancienne majorité de Bordeaux 

métropole, M. le maire laisse agir Suez et la 

SAUR.  Dans Sud Ouest du 25 novembre 2020, 

dénouement de ce scandale : la nouvelle majo-

rité de Bordeaux métropole  acte le passage de 

la collectivité en régie de l’eau et de l’assainis-

sement collectif pour 2023 ! Voici une répon-

se par les faits à tous ceux qui à Illats et 

ailleurs, défendent l’indéfendable. La Régie 

est un avenir nécessaire car garantissant des 

prix justes pour les usagers ! Dans une lettre 

ouverte au maire, nous avions proposé de tra-

vailler sur l’idée d’une adhésion d’Illats à la ré-

gie intercommunale de Preignac-Barsac-

Toulenne. La municipalité l’a refusée en  don-

nant des arguments qui manifestement ne sont 

plus recevables. Par contre, elle a re signé pour 

12 ans dans des conditions défavorables avec la 

SAUR en septembre 2019. 

 
 
Le compteur Linky  pas obligatoire... 
Les compteurs Linky ont  été installés à Illats. 
Certains Illadais ne les ont pas voulus. Un arrêt 
de la cour d’appel de Bordeaux leur donne rai-
son. Les magistrats ont considéré qu’ « il y a eu 
violation du droit à l’information des usa-
gers » (Sud Ouest du 26 novembre 2020), ce qui 
donne à chacun  la possibilité de refuser le 
compteur Linky 
 

 

Il paraît que la municipalité soutient               

les commerçants illadais… 

Les fêtes de fin d’année sont passées mais le 

CODID 19 est resté. Nos aînés ont reçu leurs 

colis de Noël. Il contenait : 

1 petit pot de foie gras et 1 bocal contenant 

une cuisse de canard de la conserverie de 

Saint Brice 

1 bouteille de vin de 25 cl de Saint Germain 

du Puch 

1 cornet de chocolats de Duras 

1 petit pot de confiture de Mérignac. 

Là pour le coup, nous pouvons dire que la 

municipalité n’est pas trop solidaire avec les 

artisans, les commerçants et les viticulteurs 

de la commune. 

Nous aurions préféré un panier Illadais ! 

Bernard Sarrazin 

Conseil d’école du 3 novembre 2020 :  

la construction de la nouvelle classe           

maternelle est remise après la pandémie. 
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Vie locale… L’aire de covoiturage 

Au Conseil communautaire de Convergence Garonne du 16 décem-
bre 2020 : vote de l’autorisation de signature d’aménagement et 
d’entretien de l’aire de covoiturage au péage d’Illats. 
 
En 2012, l’ancienne Communauté de Communes de Podensac avait 
approuvé le projet d’aire de covoiturage au péage d’Illats. Elle affir-
mait également sa volonté de participer à ce projet. C’est dans le 
cadre du Plan d’Investissement Autoroutier, signé par l’Etat, validé 
le 21 novembre 2018, mis en place par Vinci Autoroute, et du plan 
de relance « Covoiturage Acte II » porté par le Département de la 
Gironde, que va s’intégrer le futur aménagement. 
 
La délibération précise « qu’il a été décidé l’implantation d’une aire 
de covoiturage sur la commune d’Illats au niveau de l’échangeur n°
2 et ce, en réponse à des enjeux forts pour le territoire : sécuritai-
res, environnementaux et de mobilité ». Elle « s’inscrit dans un pro-
jet d’aménagement global de la sortie de l’échangeur qui devrait 
également accueillir, à terme, une zone d’activités ». 
 
Le foncier sera mis à disposition par le Département. La réalisation 
des travaux d’investissement  sera sous la maîtrise d’ouvrage de 
Vinci Autoroute. Une partie des installations optionnelles de l’amé-
nagement sera à la charge des collectivités (Communauté de Com-
munes et Département).  

Plan de financement pour chaque partenaire : 
 
        Partenaires   Montants HT 
 
 Vinci Autoroutes ASF  340 000€ 
 Département de la Gironde    45 000€ 
 C.C. Convergence Garonne    45 000€ 
 
 Coût Global du projet  430 000€ 
 
L’entretien et la maintenance du site reviendront aux collectivités. 
 
Les représentants de la commune ont voté pour cette délibération 
alors que jusqu’à présent, ils s’opposaient à tout changement...  
 
ICI a toujours défendu un aménagement des abords du péage d’  
Illats.  
Une zone d’activités aménagée dans le respect du cadre naturel 
sera un bon moyen pour limiter le trafic sur la D11.  
Nous n’avons jamais souhaité de suppression du péage : ce n’était 
qu’une rumeur électorale… 

Gilles Baillet 

 
 
Né en 1945, le Secours populaire est une association à but non 
lucratif, reconnue d’utilité publique et déclarée Grande cause na-
tionale. L’association s'est donnée pour mission d’agir contre la 
pauvreté et l'exclusion en France et dans le monde et de promou-
voir la solidarité et ses valeurs. Elle rassemble des personnes de 
toutes opinions, conditions et origines qui souhaitent faire vivre la 
solidarité. 
 
En France : Le Secours populaire est particulièrement attentif aux 
problèmes d’exclusion : sur le court terme, par une solidarité d’ur-
gence basée sur l’écoute, l’alimentaire, le vestimentaire. L’héber-
gement d’urgence ou l’orientation vers une structure de soins res-
tent aussi au cœur des préoccupations du Secours populaire. Le 
SPF accompagne également sur la durée, les personnes et familles 
dans leurs démarches et leurs droits : accès au logement, à la san-
té, aux vacances, à la culture et aux loisirs, au sport, à l’insertion 
professionnelle. Urgence ou non, le respect de la dignité des per-
sonnes aidées est primordial pour l’association ainsi que leur mise 
en mouvement pour la pratique de la solidarité. 
 
 
 
 
 

En Gironde : Les actions solidaires menées  
reposent essentiellement sur :  
- l'accueil et l'écoute 
- l'aide matérielle et financière 
- l'accompagnement autour des droits 
- les vacances 
- la culture, le sport et les loisirs. 
Soit 16 200 personnes aidées dont 40 % de mineurs  
grâce au dévouement de 1200 bénévoles. 
 
Près d'Illats : deux antennes existent. 
Loupiac et Langon. Ces deux antennes proposent l'accueil et 
l'écoute et une aide alimentaire 
Langon, en plus, peut intervenir pour l’aide aux vacances des en-
fants, pour des sorties culturelles (bien essentiel!) voire dans cer-
tains cas des aides financières. 
 

Renseignements utiles : 
- Fédération de la Gironde : 95 quai de Paludate - Bordeaux 
05 56 9279 92 – contact@spf33.org 
- Antenne de Loupiac : 60 rue Berthoumieux _ 05 57 98 73 41  
permanence les mercredis de 14h30 à 18h00 
- Antenne de Langon : 16 rue de Beaulieu – 05 56 62 28 91 
permanences : lundi de 14h60 à 16h30 
aide alimentaire (sur rendez-vous) les jeudis matins.  
 

Bernard Sengayrac, Conseiller municipal 

     Le Secours Populaire Français (SPF) :  Qu'es aquò ? 
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Première étape d’un dialogue régulier avec les riverains de la zone 
artisanale. Depuis l’été 2019, la COVED a lancé des travaux d’agrandis-
sement qui multiplieront par trois la surface couverte du site (1700 m2 
avant les travaux -  5000 m2 après) et par deux sa capacité d’accueil 
des déchets pour le tri sélectif (17000 tonnes avant les travaux - 36000 
tonnes après).  Les riverains de la zone artisanale intercommunale sont 
inquiets et, à leur initiative, une dizaine d’entre eux  ont rencontré ven-
dredi 27 novembre à 16 h 15 trois dirigeants de la COVED dont la direc-
trice du site. Etaient également présents :   le patron de l’entreprise 
voisine Intermat, le propriétaire de la salle de spectacle, et trois élus 
d’Illats (Mme la première adjointe et deux élus de l’opposition). 
L’impact du trafic routier 
Les dirigeants de la COVED estiment que le trafic sera inférieur aux 40 
camions par jour prévus par l’enquête publique de 2019. Il devrait être 
supérieur à 30. Des camions plus gros passeront : les camions de 4 ton-
nes seront en partie remplacés par des 12 tonnes. Ils affirment 
que « les gros camions abîment moins que les plus petits. » Il y aura 
deux entrées pour fluidifier le trafic et faire tourner dans de meilleures 
conditions les poids lourds sans qu’ils se croisent. Un mur anti bruit a 
éé construit entre l’aire de lavage et les maisons en bordure de route. 
Des riverains doutent de l’efficacité de cette construction. Les cadres 
de la COVED argumentent en montrant que les bâtiments existants 
couperont également le bruit du trafic.  
L’incidence du passage des camions sur le réseau routier est également 
évoquée. Un stop pour les poids lourds sera installé des deux côtés de 
la route. « Qui va prendre en charge l’entretien de la route ? » Deman-
dent les riverains. « Elle appartient à la communauté de communes 
Convergence Garonne. Il faudra que l’on voie avec eux. » Répond le 
cadre de la COVED. 
Les mesures prises pour atténuer les bruits 
Le procès de tri et la presse à balles sont maintenant de l’autre côté. Ils 
ont été éloignés des maisons. Cette nouvelle orientation devrait bien 
atténuer les nuisances sonores selon les cadres de la COVED. Ces der-
niers insistent : « Les déchets rentreront à l’air libre mais la totalité des 
opérations se fera à l’intérieur : il y a maintenant 5000 m2 de surface 
couverte contre 1700 m2 avant. » Ils reconnaissent toutefois que le 
raclage et le bip de recul des engins resteront les bruits les plus impor-
tants et promettent de faire plus d’effort pour les  limiter.  
Un riverain s’étonne que la COVED soit à cet endroit alors qu’il y a un 
site tout autour de la déchetterie de Virelade qui aurait bien fait l’affai-
re : vaste et isolé, loin des  habitations.  Les cadres de l’entreprise lui 
répondent que ces terrains appartiennent à l’UCTOM (le syndicat de 
traitement des ordures ménagères) et qu’ils n’auraient donc pas pu 
installer leur usine là-bas.  
Un autre riverain pense qu’il faudra que la COVED prévoie un autre mur 
anti bruits sur la largeur du site côté habitations. Après en avoir contes-
té l’utilité, la directrice sera moins catégorique lors de la visite des ins-
tallations. 
Une étude sur le bruit six mois après la réouverture du site 
Un élu d’opposition intervient : « Le dossier d’enquête publique  pré-
voit une étude  obligatoire mesurant le bruit six mois après la réouver-
ture du site.  
Pourquoi les dirigeants de la COVED ne présenteraient pas les résultats 
de cette étude aux riverains ? Il serait très positif que des rencontres 
entre COVED et habitants aient lieu régulièrement pour faire le point 
afin qu’un dialogue s’instaure. » La directrice et son équipe répondent 

favorablement à cette demande. 
Stockage des déchets, pol-
lution visuelle et dératisa-
tion 
Une habitante insiste sur le 
fait que la présence de la 
COVED est une moins value 
pour les maisons du voisina-
ge. « Que compte faire l’en-
treprise pour améliorer la 

situation ? » Dit-elle. Les cadres de la COVED expliquent alors que l’un 
des objectifs de la modernisation du site est la limitation à cinq 
jours la durée de stockage des déchets sur place. Les cubes de dé-
chets seront stockés à l’intérieur. Le stockage côté départementale 
obéit à des normes incendie renforcées. Il ne devrait plus y avoir de 
papiers et de plastiques livrés au vent. Le site n’en sera que plus 
esthétique.  
Autre problème lié à la présence des déchets : les rats. Une voisine 
demande si la dératisation est prévue ? Réponse de la COVED : « Un 
contrat de dératisation a été signé. Mais on peut espérer qu’il y  ait 
beaucoup moins de rats avec un site couvert. » 
La pollution des eaux du site 
Les habitants s’inquiètent du traitement des eaux. La COVED certifie 
que «  les eaux seront récupérées puis retraitées sur place. Elles 
seront épurées des huiles, des carburants et de toutes les substan-
ces polluantes. » 
La pollution olfactive  
Les riverains craignent la persistance des mauvaises odeurs. Les 
cadres de la COVED se veulent rassurants : « une extracteur avec 
filtre aspirera odeurs et poussières pendant le procès. » Mais beau-
coup pensent que les vents en soufflant vers les habitations ramè-
neront les mauvaises odeurs. 
L’emploi 
Un élu d’opposition demande s’il y aura du travail de nuit.  La direc-
trice répond: « Non, pas de travail de nuit. Un arrêté préfectoral 
nous l’interdit et fixe la durée journalière d’ouverture du site de 6 à 
22 heures. » 
Une riveraine voudrait que la COVED embauche. La directrice affir-
me qu’il y aura plus de six embauches (promesse précisée dans le 
rapport de l’enquête publique). L’effectif total atteindra quarante 
salariés.  Mme la première adjointe intervient pour dire qu’une en-
treprise de réinsertion s’est rapprochée du CCAS pour recruter du 
personnel pour la COVED. Un élu d’opposition s’interroge sur la 
qualification des emplois créés. La directrice parle de CDI et évoque 
le Certificat de Qualification Professionnelle de Valoriste pour ses 
salariés. 
La visite des installations 
La directrice et son équipe font une présentation  du tri sélectif. Des 
riverains constatent qu’un tapis roulant aurait pu remplacer l’engin 
pour transporter sans bruit les déchets ainsi que l’absence de      
flocage : il s’agit de mettre une mousse  isolante sous le toit pour 
atténuer les sons et garder la chaleur.  
 

27 novembre : réunion avec                                 les dirigeants du site COVED d’Illats...  

Si vous souhaitez recevoir le compte rendu complet de la 
réunion, contactez par mail Mme Bouhourd Antoinette : 
antoinettebouhourd@orange.fr ou téléphonez                  
au 06 43 79 78 02. 
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Responsable de la publication  :  

Gilles Baillet, association I.C.I. 

 ipns / Ne pas jeter sur la voie publique. 

Santé   

Infos  
vaccination  
COVID-19 

 

- Un élan de solidarité 
exemplaire des illadais 
pour aider leurs voisins en 
difficulté... /  
- Plus de 1000 masques 
gratuits réalisés bénévole-
ment au printemps der-
nier... /  
 

MERCI aux volontaires 
bénévoles de tous bords 
qui se sont inscrits  
depuis mars dernier  
ET CONINUENT A S’INSCIRE 
sur la plateforme Internet  
de la réserve civique  
« VOISINS SOLIDAIRES ILLA-

DAIS », initiative de citoyens 
que nous avons soutenue : la 
démonstration d’une opposi-
tion responsable et construc-
tive encore plus  
active que jamais, au service 
de l’intérêt général, ouverte à 
la participation de tous, 
avec et pour tous les illadais !  

ON CONTINUE !!! 

CH Sud Gironde 33210     

Langon Tél: 05 56 76 34 50 

Rendez-vous en ligne: https://vaccination-covid.keldoc.com/

centre-hospitalier/langon-33210/centre-hospitalier-sud-gironde/

centre-de-vaccination-du-centre-hospitalier-sud-gironde 


